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Nouvelles locales du mardi 10 juin 2014

@rib News, 10/06/2014 1 Droit de lAE™Homme - LA€™AssemblA©e nationale du Burundi a lancA© un appel A candidature
le recrutement des personnes qui devront faire partie de la CVR. La date limite de dA©pA’t des candidatures a AGtA© fixA©e
au 27 juin courant mA2me si la date de la signature de ce communiquA© na€™est pas mentionnA©e. Les personnes intA©ress
devront Adtre de nationalitA© burundaise, avoir 35 ans au moment du dA©pA't de la candidature et jouir de leurs droits civils
et politiques. Elles ne devront non plus avoir une quelconque responsabilitA© dans les diffA@rents conflits qui se sont
succA©dA©s au Burundi et qui ont touchA© aux droits de IA€™homme. [isanganiro]

- Les observateurs continuent toutefois da€™affirmer que cette commission ne viendra aider en rien la population
burundaise. En effet, selon MaA®tre Simon Sibomana, il est trA’s difficile voire impossible da€™avoir confiance en cette
commission qui sera mise en place en violation de ce que les Burundais avaient eux-mA2mes souhaitA© et demandA© A
travers les accords dA€™Arusha et les consultations nationales, ce que le Burundi et les Nations Unies sA€™A®Gtaient conven
voit dans ce sens que la vVA©ritA© ne sera pas connue et que la€™effet escomptA®© lors de la prA©vision de cette commission
estompA®. Il constate que ceux qui vont mettre en place cette commission ne veulent pas que cette VAGritA© que les
burundais ont tant besoin soit connue de tous. AprA’s tout, il estime qua€™il y a encore une chance de redresser les choses.
Ainsi, il demande A 1a€™assemblA©e nationale da€™user de la plus grande sagesse et qua€™elle aille doucement dans le v
commissaires pour que ces derniers ne soient pas ceux qui sont accusA©s de quoi que ce soit dans Ia€™histoire du pays afin
que chacun soit tranquillisA© quant au rA©sultat du travail de cette commission. [isanganiro] 1 PolitiqueA - Lors de 1a€™atel
qui sA€™est tenu hier rA@unissant les politiciens, les organisations de la sociA©tA®© civile et le BNUB, il sA€™est remarquA®© |:
des professionnels des mA©dias. Selon Ia€™association burundaise des radiodiffuseurs, il est incomprA©hensible que les
journalistes ne soient pas associA©s dans cet atelier et qua€™il y ait en somme des points qui les concernent dans les
conclusions. Le prA©sident de IAE™ABR estime qua€™il sA€™agit peut Adtre da&€™un oubli, mais un oubli qui ne peut pas Aétr
moins on se rA©fAre au rA’le jouA®© par les mA©dias dans de telles pA@riodes. Vincent Nkeshimana dit qua€™ils ont AGtA©
da€™entendre cela via les reportages et constate qua€™il sa€™agit dA€™un manque de considA©ration du travail fait par les
les organisateurs de cet atelier ont manifestA©. [rpa/isanganiro/bonesha/rtr] - Tous les points convenus entre les
participants A cet atelier concernent la bonne tenue des AClections de 2015. En effet, le gouvernement sa€™est engagA© A
assurer la paix et la sSA©curitA© pour toute la population et A faciliter la libore compA®tition de tous ceux qui voudront se faire
Aclire A diffA©rents A©chelons. LAE™administration devra aussi ne pas se mA2dler du comptage des voix aprA’s les diffACrer
scrutins. Les partis politiques quant A eux devront faire en sorte que leurs membres et surtout les jeunes respectent les
conclusions de cet atelier. Chacun devra aussi respecter les autres membres des partis politiques diffA©rents du sien.
[rtnb/rpa/isanganiro/bonesha] - LA€™ADC-Ikibiri trouve que le chemin est encore long en ce qui est de la prA©paration des
Aclections dA©@mocratiques, libres et transparentes au Burundi. Selon le prA©sident de cette coalition, la tranquillitA© de la
population nA€™est pas du tout assurA©e puisque les partis politiques sont en perpA©tuel conflit avec les administratifs et que
les partis politiques sont aussi en conflits entre eux. LA©once Ngendakumana trouve aussi que si la question des
Imbonerakure na€™est pas rA©glA©e, le pays ne peut pas organiser des A©lections qui soient crA@dibles. Il constate que les
emprisonnements abusifs des politiciens et des membres de la sociAGtA© civile ainsi que le mandat probable de Pierre
Nkurunziza en 2015 qui est contre la constitution et les accords da€™Arusha sont autant de facteurs qui peuvent engendrer
du chaos dans le pays suite A la violation de la loi que ces facteurs entraA®nent. Selon lui, il faut un dialogue pour que
chacun donne sa contribution sur la maniAre da€™A©radiquer tous ces problA 'mes. [isanganiro/bonesha] | Diplomatie -
RA®©agissant A la demande du BNUB de revoir la dA©cision du gouvernement burundais de renvoyer un fonctionnaire des
Nations Unies en poste A Bujumbura aprA’s que des munitions aient AOtA© dA©couvertes dans ses valises A |1a€™aA©ropor
international de Bujumbura, le ministre burundais des relations extA©rieures et de la coopA©ration internationale trouve quUag™
est normal que des personnes qui travaillent ensemble soient contraints de se parler sur un ton inhabituel. Selon
Laurent Kavakure, 1a€™essentiel est que les concernA©s sa€™assoient ensemble et trouvent des solutions eux problA mes qu
surgissent. Il reste toutefois convaincu que I1&€™expulsion de cette personne ne va pas entacher les relations entre le
Burundi et les Nations Unies et affirme que la coopA®©ration continuera a A2tre menA©e comme da€™habitude.
[rtnb/rpal/isanganiro/bonesha/rtr] 1Justice - Le FOSC trouve que la dA©cision de maintenir le prA©sident de AE™APRODH e
prison montre bien qua€™il y a dans ce pays des personnes qui prennent des dA©cisions en lieu et place des juges. Le
prA©sident de ce forum trouve que les juges de la cour da€™appel devraient Adtre indA©pendant comparativement A ceux du
tribunal de grande instance. MalgrA© cela, Vital Nshimirimana estime que la dA©cision leur a AOtA© dictA©e da€™ailleurs et
qua€™ils ont perdu leur indA©pendance. Selon lui, la justice sera toujours utilisA©e par da€™autres personnes pour des fins n
avouA©es si elle est composA©e par des magistrats A qui il est impossible de se tenir debout devant les sollicitations du
pouvoir. Il demande la prise de conscience pour ces magistrats afin de redorer |1&€™image de ce corps en gA©nACral et leur
propre image en particulier. [rpa] - Un membre du parti MSD vient de passer 4 jours dans la prison centrale de Mpimba
alors que les mA©decins traitants avaient demandA© qua€™il soit transfAOrA© A 1a€™AGtranger pour se faire soigner. Roget
ACtA© arrA2tA© aprA’s les incidents du 8 mars dernier A la permanence nationale du parti MSD 0A! la police et les militants o
ce parti se sont rentrA©s dedans. Il a ensuite AOtA© admis A |1a€™hA pital pour y recevoir des soins suite A une balle reASue
mais il a AGOtA© transfAOrA© A Mpimba oAl il a passA© une nuit et reconduit A 1a€™hApital. Les mA®©decins qui le traitA© a
qua€™il doit aller se faire soigner A |a€™AGtranger mais, voilA qua€™il vient da€™Aatre transfAGOrA© A Mpimba, il y a de ce
associations de dA©fense des droits de IJA€™homme demandent qua€™il soit libA©rA© pour aller se faire soigner. La Ligue It
estime qua€™il est du droit de chaque personne de se faire soigner avant toute action en justice. LA€™association militant pou
les droits des malades trouve qua€™il y a eu violation de la loi. Son prA©sident estime que la constitution de la RA©publique d
Burundi garantit les soins avant toute poursuite judiciaire. MoA se Ntiburuburyo admet tout de mA2me qua€™il na€™est pas un
prisonnier comme les autres mais que la loi ne fait pas de distinction. Il demande donc que cette personne soit libA©rA©e et
gue la justice attende sa convalescence. [bonesha]
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